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 CONSEIL D’ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF 
 
 A R R Ê T 
 
 no 237.308 du 8 février 2017 
 
 
218.870/XV-3067 
 
En cause :  NKONGOLO DIANGU Isabelle, 
  ayant élu domicile  
  Smisstraat 38/1 
  3080  Tervueren, 
 
  contre : 
 
  l’État belge,  
  représenté par le ministre de la Mobilité. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 

 

 LE PRÉSIDENT DE LA XVe CHAMBRE, 

 

 

    Vu la requête introduite le 12 mars 2016 par Isabelle NKONGOLO 

DIANGU, qui demande l’annulation de la décision prise le 13 janvier 2016 par la 

commission de recours en matière de permis de conduire rejetant son recours et 

confirmant le résultat de l’examen pratique subi au centre d’examen n° 1001 de 

Schaerbeek le 18 novembre 2015 en vue de l’obtention du permis de conduire de la 

catégorie B; 

 

    Vu la lettre, notifiée à la requérante le 29 août 2016, l’informant de 

l’absence de dépôt de mémoire en réponse; 

 

    Vu la note de M. L. JANS, premier auditeur au Conseil d’État, par 

laquelle il est demandé que soit mise en œuvre la procédure organisée par l’article 

14bis de l’arrêté du Régent du 23 août 1948 déterminant la procédure devant la 

section du contentieux administratif du Conseil d’État; 

 

    Vu la lettre notifiée aux parties le 23 novembre 2016, les informant que 

la chambre va statuer en constatant l’absence de l’intérêt requis à moins que, dans un 

délai de quinze jours, l’une d’elles ne demande à être entendue; 

 

    Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 

12 janvier 1973; 
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    Considérant que la requérante n’a pas déposé de mémoire ampliatif dans 

le délai imparti; qu’aucune des parties n’a demandé à être entendue; que, 

conformément à l’article 21, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d’État, il y 

aurait lieu de constater l’absence de l’intérêt requis; 

 

    Considérant toutefois que la requérante ne s’est pas acquittée du 

paiement du droit de deux-cents euros dû pour l’introduction de sa requête 

conformément à l’article 71, alinéa 4 du règlement général de procédure; qu’il 

convient par conséquent de réputer sa requête non accomplie et, partant, de biffer 

l’affaire du rôle, 

 

 

 D É C I D E : 

 

 

Article unique. 

 
    L’affaire 218.870/XV-3067 est biffée du rôle du Conseil d’État. 
 

 

    Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XVe chambre, le 

huit février deux mille dix-sept par : 

 

  M.  M. LEROY,  président de chambre, 

  M.  Fr. QUINTIN,  greffier assumé. 

 

  Le Greffier assumé,    Le Président, 

 

 

 

  Fr. QUINTIN   M. LEROY 


